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Texte de la question

Mme Servane Hugues interroge M. le ministre de la santé et de la prévention sur les missions du référent handicap
des établissements sanitaires. Aujourd'hui, l'article 3 du décret n° 2022-1679 du 27 décembre 2022 relatif aux
missions et au cadre de l'intervention du référent handicap dans le parcours du patient en établissement de santé
prévoit que le référent identifie les besoins spécifiques des patients en situation de handicap dans l'organisation des
soins, coordonne les moyens à mettre à disposition pour y répondre, conseille et accompagne le personnel de
l'établissement dans l'accueil et la prise en charge des personnes en situation de handicap et enfin assure la diffusion
des connaissances et des bonnes pratiques, particulièrement en ce qui concerne les prises en charge urgentes. Selon
la direction de la recherche, des études, de l'évaluation et des statistiques, 9 % de l'ensemble des femmes ont déclaré
avoir été victimes d'un viol, contre 16 % pour les femmes en situation de handicap et 33 % pour handicap psychique
notamment. C'est en sensibilisant au maximum le personnel qui accompagne les personnes en situation de handicap
que l'on arrivera à lutter contre ces violences. De plus, selon le Fonds des Nations unies pour la population, entre 40
% et 68 % des jeunes femmes handicapées subissent des violences sexuelles avant l'âge de dix-huit ans. Mme la
députée souhaite savoir si une modification dudit décret est envisagé : en ce sens prévoir que le référent, lorsqu'il
identifie les besoins spécifiques des patients en situation de handicap dans l'organisation des soins, est notamment
chargé du repérage des violences sexuelles dont pourraient être victimes ces personnes, en particulier les femmes.

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)

                               1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/questions/QANR5L16QE12208
http://www.tcpdf.org

